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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Questions generates relatives aux sanctions 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Allemagne et de la Suede des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Kastrup 

(Allemagne) et M. Dahlgren (Suede) prennent 

place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu de l’Observateur 
permanent de la Suisse une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
l’Observateur permanent de la Suisse aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a participer au debat, 
sans droit de vote. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’ invitation du President, M. Staehelin 

(Suisse) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Ibrahima Fall, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a P accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Le Conseil entendra des exposes de l’Observateur 
permanent de la Suisse et des Representants 
permanents de l’Allemagne et de la Suede. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil 
l’accord conclu lors de nos consultations prealables, 
aux termes duquel la formule adoptee pour la seance 
d’aujourd’hui n’a pas pour but de creer un precedent. 

Il n’y a pas de liste d’orateurs pour la presente 
seance, j’invite done les membres du Conseil qui 
souhaitent intervenir ou poser des questions a le 
signaler au Secretariat. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je donne la parole a PObservateur 
permanent de la Suisse aupres des Nations Unies. 

M. Staehelin (Observateur permanent de la 
Suisse) {parle en anglais) : Monsieur le President, en 
premier lieu, permettez-moi de vous adresser mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir 
convoque la reunion d’aujourd’hui et de m’y donner la 
parole. 

Au cours de la demiere decennie, les sanctions 
sont devenues un important instrument entre les mains 
du Conseil de securite de POrganisation des Nations 
Unies, et le nombre de regimes de sanctions a 
sensiblement augmente. La Suisse, en sa qualite d’Etat 
non membre de PONU, applique les sanctions de 
maniere autonome. Elle souligne de la sorte son 
engagement en faveur de la paix et de la securite 
intemationales, ainsi que sa solidarity avec la 
communaute intemationale. 

Mon gouvemement partage la preoccupation 
selon laquelle Pefficacite des sanctions devrait etre 
amelioree, tout en limitant au minimum tant l’impact 
humanitaire negatif des regimes de sanctions generates 
sur les populations civiles que leurs contrecoups 
economiques sur des Etats tiers. Le concept de 
sanctions ciblees repond a cette preoccupation. Ces 
sanctions sont congues pour viser les individus ou les 
groupes responsables des politiques que condamne la 
communaute intemationale, sans avoir pour autant de 
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contrecoups, dans l’ideal, sur les autres segments de la 
population et les relations commerciales 
intemationales. 

Dans ce contexte, les sanctions financieres 
ciblees sont l’un des themes qui ont regu une attention 
particuliere. En tant que place financiere d’importance 
majeure, la Suisse jouit d’une expertise et d’un savoir- 
faire significatifs en matiere de transactions 
financieres. Conjointement avec le Secretariat de 
l’ONU, mon gouvemement a organise a Interlaken et a 
New York une serie de reunions intemationales 
d’experts afin d’examiner, dans un cadre informel et 
technique, la possibility d’appliquer des sanctions 
financieres ciblees. Ce processus d’Interlaken, comme 
il est appele, a fourni un forum de dialogue entre 
representants de gouvemements nationaux et 
d’organismes regionaux, d’instances dirigeantes des 
banques centrales, du Secretariat de l’Organisation des 
Nations Unies, du secteur bancaire prive et des milieux 
universitaires. Je tiens a remercier tous les experts qui, 
representant des Etats ou a titre individuel, ont 
activement participe a ce processus. Permettez-moi 
egalement d’adresser mes remerciements au Secretaire 
general, qui a encourage ce processus, ainsi qu’aux 
membres du Secretariat, tant pour leur participation 
que pour leur precieux soutien. 

Le processus d’Interlaken s’est concentre sur les 
aspects pratiques et techniques qui entrent dans la 
conception de sanctions financieres efficaces et 
contribuent a assurer le succes de leur mise en oeuvre. 
Les resultats principaux ont ete jusqu’ici les suivants : 

Premierement, une meilleure comprehension des 
exigences techniques speciflques de sanctions 
financieres ciblees, ainsi que des conditions prealables 
qui sont necessaires pour en assurer l’efflcacite. 

Deuxiemement, des modules de redaction et des 
definitions qui peuvent servir d’elements de base pour 
de futures resolutions du Conseil de securite. De tels 
elements de redaction standardises pourraient faciliter 
un libelle et une mise en oeuvre plus uniforme des 
resolutions dans ce domaine, ainsi qu’une 
interpretation sans ambiguite. 

Troisiemement, 1’identification des conditions 
juridiques et administratives de base necessaires a la 
mise en oeuvre, au niveau national, des sanctions 
financieres. Ceci inclut l’elaboration d’elements pour 
un cadre juridique national. 


Enfin, les debats ont aussi porte sur la necessite 
pour l’ONU de renforcer ses capacites d’administrer et 
de superviser les sanctions financieres, dont l’offre 
d’une orientation et d’assistance technique pour aider 
les Etats a mettre en oeuvre les sanctions de maniere 
coherente. 

Afin de developper et de rendre operationnel le 
travail de fond accompli dans le processus 
d’Interlaken, le Gouvemement suisse a charge un 
institut universitaire (le Watson Institute for 
International Studies de l’Universite Brown) 
d’approfondir les recherches. Le produit final, que 
nous presentons aujourd’hui au Conseil de securite et 
qui sera distribue aujourd’hui a toutes les missions 
permanentes, est un manuel qui reflete les resultats du 
processus d’Interlaken et les precieuses contributions 
faites par les participants. Nous esperons qu’il sera 
utile aux responsables de la redaction des futures 
resolutions imposant des sanctions financieres ciblees, 
ainsi que pour la mise en oeuvre de ces dernieres, ici 
comme dans les capitales des Etats Membres. 

Permettez-moi d’ajouter que, de toute evidence, 
l’une des conditions prealables essentielles pour 
ameliorer l’efficacite de ce type de sanctions 
financieres reside dans une claire definition des cibles. 
Cela implique aussi qu’il faut identifier qui sont les 
beneficiaires economiques reels de ces avoirs. II s’agit 
la d’un element cle pour lutter contre le blanchiment 
d’argent, tout comme pour debusquer et bloquer avec 
davantage d’efficacite les flux financiers utilises pour 
des actions terroristes, comme le demande la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

La Suisse, qui use de procedures strictes pour 
identifier non seulement les clients des banques, mais 
aussi les reels beneficiaires economiques des fonds, a 
recemment fait des propositions concretes a ce sujet au 
Groupe d’action financiere internationale sur le 
blanchiment des capitaux (GAFI), organisme etabli par 
le G-7. Ces propositions pourraient mener a des normes 
intemationales plus exigeantes en ameliorant 
l’efficacite des regies d’identification des clients. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 

Les sanctions financieres ciblees sont 
susceptibles d’etre les plus efficaces lorsqu’elles sont 
considerees dans le cadre d’une strategic politique et 
diplomatique plus large et coordonnee. Les choix 
strategiques concemant les types de sanctions a 
imposer et leurs modalites reposent sur une analyse 
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serieuse des vulnerability des pays cibles ou des 
acteurs, ainsi que sur la volonte politique necessaire 
pour imposer de telles mesures et evaluer leur 
efficacite. 

Les sanctions ciblees centrees sur des mesures 
financieres ne sont pas suffisantes a elles seules pour 
forcer les gouvemements et les autres acteurs a changer 
leur comportement et a se soumettre a leurs 
obligations. Mais elles represented un outil important 
qui peut etre utilise en combinaison avec d’autres 
mesures. A ce titre, nous avons ete heureux de voir le 
Gouvemement allemand poursuivre la reflexion dans le 
cadre du processus de Bonn/Berlin, lequel a explore 
d’autres formes de sanctions ciblees. Et nous 
accueillons avec plaisir l’intention du Gouvemement 
suedois de couvrir de nouveaux aspects de la 
problematique des sanctions. 

Pour terminer, le processus d’Interlaken a 
demontre que les elements conceptuels, techniques et 
pratiques requis pour rendre les sanctions financieres 
efficaces sont disponibles. II s’agit maintenant 
essentiellement de generer la volonte politique 
necessaire, au niveau international et national, pour 
traduire cela dans la realite. 

M. Kastrup (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette reunion. Comme l’orateur precedent, 
l’Observateur permanent de la Suisse, je suis 
reconnaissant d’avoir la possibility de presenter les 
resultats de ce qu’on appelle le processus de 
Bonn/Berlin. 

La seance d’aujourd’hui est une nouvelle preuve 
de la grande importance attachee a la question des 
sanctions par le Conseil de securite. Je suis certain que 
nous partageons tous les memes objectifs a cet egard : 
reduire le plus possible les effets non desires des 
sanctions sur la population civile du pays cible et sur 
les pays tiers. Les resultats des deux processus 
d’Interlaken et de Bonn/Berlin visent a aider a atteindre 
ces objectifs en introduisant des sanctions ciblees, ou 
sanctions intelligentes, dans notre cas en ce qui 
conceme les embargos sur les armements et les 
interdictions de voyager. 

Je voudrais rappeler brievement l’historique. En 
1998, l’Allemagne a declare qu’elle etait disposee, en 
coordination etroite avec le Secretariat de l’ONU, a 
poursuivre le processus entame avec succes par la 
Suisse. En se servant de l’experience acquise par nos 


collegues suisses sur les sanctions financieres, nous 
avons decide d’impliquer la societe civile des le depart. 
Nous avons done demande au « Bonn International 
Center for Conversion», organisation independante 
dotee d’une competence remarquable dans le domaine 
des sanctions, d’organiser une serie de conferences, 
seminaries et ateliers sur les questions d’embargo sur 
les armements et les interdictions de voyager. Les 
participants etaient des diplomates et des membres du 
personnel de l’ONU, ainsi que des experts du monde 
universitaire, des organisations non gouvemementales 
et du secteur prive. Avec le recul, cela s’est revele etre 
le bon melange pour s’attaquer a une tache difficile, a 
savoir appuyer ceux qui etablissent les sanctions au 
Conseil de securite en redigeant un texte-modele pour 
des resolutions et des listes de controle pour leur 
meilleure mise en oeuvre. 

Les deux types de sanctions - l’embargo sur les 
armes et les restrictions de voyager- n’ont 
evidemment pas ete choisies au hasard. Au contraire, 
elles ont ete distinguees parce qu’elles aident a centrer 
1’element coercitif inevitable de tout regime de 
sanctions visant ceux qui sont le plus responsables 
d’une menace envers la paix et la securite. Traiter de 
ces deux questions en meme temps a paru 
suffisamment concret et politiquement souhaitable. 

Je voudrais vous presenter aujourd’hui une 
brochure contenant les resultats concrets du processus 
de Bonn/Berlin. Elle sera envoyee a tous les Etats 
Membres de l’ONU. Elle presente des resolutions- 
modeles du Conseil de securite traitant des embargos 
sur les armes et des sanctions liees aux voyages, 
accompagnees d’un commentaire approfondi. Elle 
renvoie egalement, dans deux autres documents, a la 
mise en oeuvre nationale de ces types de sanctions. 
Enfin, un dernier rapport fait des suggestions pour 
controler et faire respecter les embargos sur les armes. 

Je voudrais souligner ici que le processus de 
Bonn/Berlin et la brochure dont le Conseil est saisi ont 
ete entendus non pas comme representant l’avis officiel 
du Gouvemement federal allemand, mais plutot comme 
le resultat des deliberations et discussions minutieuses 
de differents experts provenant d’horizons varies. En 
meme temps, cependant, mon gouvemement s’accorde 
largement a juger valides les resultats du processus. 
Nous sommes convaincus que la documentation dont le 
Conseil est saisi peut etre tres utile s’agissant de 
concevoir des regimes de sanctions efficaces et de 
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reduire au minimum les effets negatifs imprevus sur la 
population civile et les Etats tiers. 

Le but premier de l’ONU est de maintenir la paix 
et la securite dans le monde. Afin d’atteindre cet 
objectif, la Charte, dans son Chapitre VII, donne pour 
mandat au Conseil de securite d’imposer certaines 
mesures coercitives. L’experience des dernieres annees 
et des derniers mois a montre que les sanctions sont et 
resteront un instrument important du Conseil a cet 
egard. Tous les Etats Membres sont conscients du fait 
qu’imposer des sanctions est une mesure difficile a 
prendre. Tous les membres du Conseil, elus ou non 
elus, portent une lourde responsabilite a cet egard. 
Quand les membres du Conseil decident d’appliquer 
des sanctions, ils parlent au nom de l’ensemble des 
Membres de l’ONU. 

D’une maniere generate, les sanctions ne 
devraient pas etre un chatiment; plutot, elles devraient 
conduire au respect de la Charte des Nations Unies. 
Parmi les Etats Membres de l’ONU, il y a un consensus 
sur le principe qu’un regime de sanctions ne doit pas 
toucher des nations non visees, ni frapper une 
population civile innocente. II doit etre cible sur ceux 
qui sont responsables de la menace envers la paix et la 
securite intemationales. Grace aux sanctions, ces 
personnes doivent se rendre compte que la 
communaute des nations ne tolere pas un 
comportement hostile a la paix et la securite 
intemationales, que ce soit au-dela du pays considere 
ou a l’interieur des frontieres. Afin d’atteindre cet 
objectif, il est de la plus haute importance de proceder 
a des deliberations approfondies et de rediger les 
resolutions avec grand soin. 

J’espere que les membres du Conseil seront 
d’accord pour dire que par le passe, tous les regimes de 
sanctions n’ont pas ete couronnes de succes a cet 
egard. La seule mesure de succes est d’arreter un 
comportement inacceptable. Certaines sanctions n’ont 
pas mene au respect de la Charte des Nations Unies; 
d’autres ont eu des effets secondaires negatifs 
disproportionnes sur les populations civiles et/ou sur 
des Etats tiers et, dans les pires cas, une combinaison 
des deux. Meme les sanctions les plus equilibrees et les 
mieux mises au point dependent toujours d’un pari sur 
le comportement de l’agresseur. Si un instrument se 
revele inefficace, nous devons avoir l’obligation de le 
reexaminer et d’evaluer si un changement ne le ferait 
pas mieux fonctionner. Une reponse souple a un 
comportement deplorable prolonge est un signe non de 


resignation, mais d’un usage plus intelligent des 
instruments juridiques. 

Mon pays est d’avis que seules des sanctions 
ciblees peuvent atteindre leurs objectifs. « Ciblees » 
signifie concentrees sur les questions essentielles, 
telles que les finances ou les armes, et centrees sur un 
groupe precis; cela signifie egalement un reexamen 
regulier du regime de sanctions et de ses consequences. 

Les resolutions modeles incluses dans la brochure 
remise aux membres doivent etre considerees comme 
une reference precieuse qui merite un examen attentif 
de la part du Conseil. Nous esperons que ces textes 
aideront les membres du Conseil a rediger ou a 
modifier des sanctions ciblees pour ameliorer leur 
efficacite. 

Je ne saurais terminer sans mentionner que meme 
les resolutions en matiere de sanctions les plus precises 
risquent d’echouer si certains Etats Membres manquent 
de volonte politique pour les mettre en oeuvre. Les 
recommandations enoncees dans notre documentation 
visent a assurer un meilleur niveau d’application au 
plan national. Mais cela demeure avant tout 
subordonne a 1’engagement et a la volonte de chaque 
Etat Membre d’assurer le succes des mesures 
coercitives, c’est a dire d’amener l’Etat conceme a 
respecter la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Secretariat 
de 1’Organisation des Nations Unies pour son role utile 
et sa participation active. Je voudrais egalement 
remercier les nombreux Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies qui ont participe a ce processus et l’ont 
enrichi. 

Permettez-moi enfin, une fois de plus, Monsieur 
le President, de vous remercier de la possibility qui 
nous est offerte de faire part des resultats du processus 
de Bonn/Berlin au Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : J’ai maintenant 
le plaisir de donner la parole au Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres, de la Suede, M. Hans Dahlgren. 

M. Dahlgren (Suede) {parle en anglais) : Cette 
reunion du Conseil de securite sur 1’utilisation des 
sanctions est tout a fait pertinente dans le cadre des 
defis qui nous preoccupent tous, ces jours-ci. La quete 
d’instruments efficaces pour faire face aux menaces a 
la paix et a la securite intemationales est plus urgente 
et importante que jamais. En consequence, il convient 
done de se concentrer maintenant sur les moyens 
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d’ameliorer la maniere de traiter, et de limiter, les 
sources degression et de conflit. 

Les sanctions represented une partie importante 
de la serie d’instruments a la disposition du Conseil de 
securite pour lui permettre d’assumer ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite intemationales. S’il est possible d’ameliorer 
les sanctions et de les rendre plus efficaces, cela 
renforcera aussi l’autorite du Conseil. II sera alors plus 
aise pour cet organe non seulement de dire ce qui est 
juste, mais aussi de faire ce qui est juste. 

L’objectif des sanctions, traditionnellement, est 
d’accroitre leurs effets sur la volonte, la capacite et le 
comportement des decideurs - dans la mesure ou ils 
changeront leurs attitudes - tout en reduisant au 
minimum les dommages causes a d’autres, notamment 
aux civils innocents. C’est la la theorie. Dans la 
pratique, les choses sont souvent differentes. 

Nous avons vu comment les decisions du Conseil, 
meme celles qui ont un important impact economique 
sur la cible, n’ont mene qu’a un changement inexistant 
ou faible dans le comportement d’un Etat. Trop de 
sanctions ont ete, comme nous l’avons vu, violees ou 
contoumees. Nous avons ete les temoins de nombreux 
effets secondaires, par lesquels les populations les plus 
vulnerables ont ete les plus gravement touches. 

II n’est done pas surprenant qu’il existe ici un 
sentiment de frustration. J’ai moi-meme ressenti cette 
frustration il y a quelques annees en tant que President 
du Comite des sanctions concemant la Sierra Leone. Je 
me souviens que je me trouvais a la frontiere de ce 
pays et de la Guinee, lorsque j’ai vu comme il etait aise 
de ne pas respecter l’embargo sur le petrole en prenant 
simplement une autre route a travers la jungle. 

La question qui se pose est done celle-ci: 
comment rendre les sanctions plus efficaces tout en les 
rendant plus humaines? Cette question a conduit a la 
recherche de sanctions intelligentes. Cette recherche a 
beaucoup progresse grace aux excellentes initiatives 
des Gouvemements suisse et allemand. Dans les 
exposes qu’ils viennent de presenter, les Ambassadeurs 
Staehelin et Kastrup ont, selon nous, apporte des 
contributions tres importantes tendant a ameliorer les 
sanctions financieres, les restrictions sur les 
deplacements et les embargos sur les armes. Cela vaut 
autant pour la theorie qui les sous-tend que pour leurs 
applications pratiques. 


Pourtant, nous avons aussi appris grace aux 
activites menees a Interlaken, a Bonn et a Berlin qu’il 
faut faire encore beaucoup plus pour developper le 
concept et la pratique de sanctions intelligentes. Et je 
suis heureux d’annoncer que le Gouvemement suedois 
est maintenant pret a poursuivre les importants travaux 
deja realises par la Suisse et l’Allemagne. Par le biais 
de ce que nous appellerons le processus de Stockholm, 
nous inviterons de nombreux representants des 
gouvemements, des organisations non 
gouvemementales, des organisations regionales, des 
universitaires et, bien sur, des membres de la 
communaute des Nations Unies a participer a cet effort. 
Ce projet s’etendra sur une annee de travail avec un 
seminaire de conclusion a l’automne prochain. 

Dans ce processus, l’accent sera notamment mis 
sur l’application et le controle de sanctions ciblees, 
ainsi que sur la suggestion d’ameliorations qui tireront 
parti de ce qui a deja ete fait dans des processus de ce 
type jusqu’a present. Il s’agit, entre autres, de voir 
comment parvenir a une promulgation plus coherente 
et efficace des resolutions du Conseil de securite dans 
la legislation nationale. Cela comporte la maniere, pour 
l’ONU et ses Etats Membres, de mieux assurer un 
controle reellement efficace du respect de ces 
resolutions et de l’obligation de les appliquer : il reste 
encore beaucoup a faire dans ce domaine. Nous 
examinerons egalement la maniere dont les Etats 
Membres de l’ONU peuvent etre aides au mieux dans 
l’application du regime des sanctions et l’appui 
financier et technique qui pourrait s’averer necessaire. 

Un autre theme sera plus conceptuel. S’il etait 
possible d’obtenir une meilleure comprehension, au 
sein de la communaute intemationale, tant de la portee 
que des limitations des sanctions, il serait alors plus 
facile dans la pratique de poursuivre une politique de 
sanctions plus efficace. Nous examinerons la maniere 
dont cela pourrait etre fait. 

Mon gouvemement attend avec interet qu’un 
dialogue actif s’engage avec les autres Etats Membres 
et les autres acteurs dans ce processus. Nous esperons 
que cela pourra nous aider tous a aller de l’avant dans 
notre effort pour faire des sanctions un outil plus 
efficace a la disposition du Conseil de securite. C’est 
vers vous, Monsieur le President, et vers vos 
14 collegues que nous nous toumons pour utiliser ces 
instruments, particulierement a la lumiere de nouvelles 
menaces. Il n’existe pas de meilleur exemple de la 
maniere de bien le faire que la decision historique du 
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Conseil d’adopter par consensus la resolution 1373 

( 2001 ). 

Le President (parle en anglais ): Avant d’inviter 
les membres du Conseil a poser des questions et a faire 
des observations, je vais maintenant donner la parole 
au Sous-Secretaire general, M. Ibrahima Fall, afin qu’il 
fasse un expose d’information. 

M. Fall {parle en anglais) : Les mesures 
obligatoires imposees au titre de Particle 41 du 
chapitre VII de la Charte constituent aujourd’hui plus 
que jamais un outil important a la disposition 
du Conseil de securite pour essayer de maintenir ou de 
retablir la paix et la securite intemationales. 
Cependant, des preoccupations ont ete exprimees a 
propos des effets negatifs que des regimes de sanctions 
globales peuvent avoir sur les populations civiles et sur 
les Etats voisins et autres Etats touches. Les difficultes 
bees a l’application de Particle 50 de la Charte ont 
egalement rendu encore plus necessaire d’envisager 
une amelioration possible de l’instrument des 
sanctions. Dans ses rapports a l’Assemblee generale 
sur l’activite de l’Organisation et dans son rapport sur 
l’Afrique, le Secretaire general a souligne la necessite 
de creer un mecanisme qui rendrait les sanctions plus 
precises et efficaces. Les efforts visant a developper le 
concept de sanctions intelligentes, qui visent a faire 
pression sur les regimes plutot que sur les peuples et 
ainsi a reduire les couts humains, sont done bienvenus. 
II faut continuer d’affiner les sanctions pour renforcer 
leur efficacite et reduire tout impact negatif possible, 
consolidant ainsi l’appui de la communaute 
intemationale. 

Les Etats Membres, les organisations 
intergouvemementales et non gouvemementales et les 
experts universitaires, forts de l’appui substantiel du 
Secretariat, deploient des efforts pour contribuer a 
atteindre cet objectif. II convient de noter que les 
recentes mesures de sanctions imposees par le Conseil 
de securite ont ete ciblees. 

La serie de seminaires d’experts d’Interlaken, 
accueillis par la Suisse en 1998 et en 1999 avec un 
appui substantiel du Secretariat, sur le ciblage des 
sanctions financieres du Conseil de securite explorent 
les bases de cooperation entre les Etats Membres, les 
organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales et les experts dans ce domaine, ainsi 
que la conception et P application de sanctions 
financieres du Conseil de securite ciblees contre le tout 


petit nombre de decideurs. Apres avoir entendu ce que 
vient de dire le representant de la Suisse, il est inutile 
que je revienne sur les resultats du seminaire d’experts 
d’Interlaken. Je voudrais simplement noter que le 
mecanisme de suivi pour ce qui est des sanctions contre 
l’UNITA tente a l’heure actuelle d’appliquer certaines 
des recommandations d’Interlaken en retrouvant 
l’origine des transactions financieres de l’UNITA. 
J’espere aussi que les connaissances acquises a 
Interlaken pourront etre utilisees a bon escient et servir 
dans le contexte du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concemant le contre- 
terrorisme. 

Le processus de Bonn/Berlin, qui a eu lieu de 
1999 a 2000, a passe en revue les succes et les defauts 
des embargos sur les armes et des interdictions de 
voyager. La aussi, je serai bref apres ce que vient de 
dire le representant de l’Allemagne sur les resultats du 
processus de Bonn/Berlin. Nombre de suggestions 
faites dans ce cadre et examinees au sein du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les questions 
generates relatives aux sanctions ont ensuite contribue 
a P amelioration des resolutions imposant des 
sanctions. 

Le type de travail qui a ete accompli a Interlaken 
et a Berlin au sujet des sanctions intelligentes devrait 
se poursuivre, et je me felicite particulierement du fait 
que la Suede assumera ce role et poursuivra ce qui a 
ete fait, cette fois-ci, dans le contexte de seminaires 
d’experts charges, entre autres choses, de veiller au 
suivi et a P application des sanctions du Conseil de 
securite. Encore une fois, il est inutile que j’en dise 
davantage apres ce qu’a dit le representant de la Suede. 

Si l’on veut que les sanctions continuent d’etre un 
instrument utile dont dispose le Conseil de securite 
pour maintenir la paix et la securite intemationales, il 
faut que soit engage un dialogue constmctif sur leur 
mise en oeuvre et sur leur suivi. Il faut trouver des 
solutions pragmatiques aux difficultes inherentes au 
controle des sanctions. Cette tache incombe 
essentiellement aux Etats Membres, mais beaucoup 
d’entre eux manquent souvent des capacites necessaires 
pour suivre leur application et ont besoin d’aide pour 
s’acquitter de cette responsabilite. Cette assistance 
pourrait etre foumie aux Etats Membres interesses par 
un secretariat de sanctions dument renforce et par des 
organisations regionales competentes. Le Conseil de 
securite peut encourager le respect des regimes de 
sanctions par les Etats en continuant a veiller 
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davantage a attenuer les incidences negatives des 
sanctions sur les populations civiles et sur les Etats 
tiers. En appuyant et en encourageant les Etats voisins, 
on accroitrait aussi considerablement l’efficacite 
potentielle des sanctions. 

Le Conseil de securite pourrait egalement 
envisager de prendre des mesures pour aider, a leur 
demande, les Etats Membres a renforcer leur droit 
interne et leur capacite administrative pour 
l’application des sanctions du Conseil. Nombre d’Etats 
Membres ne disposent pas en effet de la capacite 
juridique et institutionnelle necessaire pour mettre en 
oeuvre ces mesures. Pour les aider, l’ONU pourrait 
mettre au point des exemples de legislation type, 
comme cela a ete fait au cours du processus 
d’Interlaken, ce qui permettrait aux Etats Membres 
interesses de proceder aux ajustements necessaires 
dans leur legislation et leur reglementation nationales 
afin de respecter les sanctions de l’ONU. 

Le Conseil de securite a aborde cette question 
d’un dialogue constructif et d’un appui efficace en 
mettant en place des groupes d’experts et des 
mecanismes, et certains comites de sanctions cherchent 
le moyen d’ameliorer la cooperation avec les 
organisations regionales et intemationales participant a 
l’application des sanctions du Conseil de securite. Un 
certain nombre d’Etats Membres preconisent la 
creation d’un mecanisme de surveillance des sanctions 
permanent pour assurer un meilleur ciblage et 
l’application de sanctions intelligentes et pour informer 
le Conseil de securite des cas de non-cooperation et de 
non-respect des regimes de sanctions. Ceci permettrait 
un suivi plus systematique pour ceux qui violent les 
sanctions ou qui ne cooperent pas avec les comites de 
sanctions, et ceci foumirait egalement un point de 
contact entre le Conseil de securite et les autres 
organisations regionales et intemationales qui 
s’occupent de sanctions, telles que l’Organisation de 
l’aviation civile intemationale (OACI) et Interpol. 

Ce qu’il faut avant tout, c’est une meilleure 
coordination entre toutes les parties participant a la 
mise en oeuvre des regimes de sanctions. Ces derniers 
temps, les comites de sanctions ont tisse de solides 
liens de cooperation avec les organisations regionales 
et intemationales participant a 1’application des 
regimes de sanctions du Conseil de securite, telles que 
l’OACI et Interpol. Les Presidents des comites de 
sanctions pour 1’Angola, le Liberia et la Sierra Leone 
examinent egalement les moyens d’intensifier la 


cooperation entre leurs comites en vue de la 
convocation d’une reunion conjointe. 

Le Conseil de securite pourrait aussi recourir plus 
frequemment aux evaluations humanitaires avant 
d’imposer des sanctions, et egalement continuer a 
suivre leurs incidences sur le plan humanitaire apres 
qu’elles ont ete imposees, comme cela s’est fait 
recemment dans le cas de 1’Afghanistan et du Liberia. 

Le recours a des sanctions obligatoires est, 
comme l’a fait remarquer le Secretaire general, « un 
moyen fort utile a la disposition du Conseil de securite, 
qui permet a l’ONU d’exercer des pressions sans 
recourir a la force. » Le Secretaire general a egalement 
souligne l’importance de poursuivre les efforts en vue 
d’integrer des sanctions plus intelligentes et plus 
ciblees dans une strategic globale de prevention. Les 
sanctions ciblees peuvent avoir un role preventif et 
dissuasif important et j’exhorte les membres a 
envisager a l’avenir le recours a des sanctions dans ce 
contexte. Les sanctions du Conseil de securite peuvent 
egalement etre perques comme une reponse calculee de 
la communaute intemationale aux nouvelles violations 
du droit international. 

Pour finir, je crois que je manquerais a mon 
devoir si je ne reiterais pas qu’un appui substantiel 
renforce aux divers comites de sanctions et une 
administration plus efficace des regimes de sanctions 
par le Secretariat necessiteraient l’octroi de ressources 
adequates. Compte tenu de la penurie de ressources, le 
Secretariat fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
appuyer le travail des comites de sanctions. 
L’elaboration de politiques de sanctions du Conseil de 
securite plus efficaces exigera toutefois une expertise 
specialisee et une capacite d’analyse de la part des 
fonctionnaires qui aident ces comites. 

Cette expertise technique et cette capacite 
d’analyse renforcee permettraient au Secretariat de 
gerer un systeme de suivi credible en cooperation avec 
les Etats Membres et les organisations regionales et 
d’evaluer l’efficacite des mesures de sanctions. Le 
savoir-faire technique fait cruellement defaut au 
Secretariat dans les domaines tels que les technologies 
militaires, le trafic illegal des armes, le trafic illicite 
des diamants, les reglementations et les enquetes 
douanieres, les finances intemationales et la gestion 
des avoirs. II faudrait disposer egalement d’une plus 
grande expertise juridique. Bref, il ne suffira pas de 
faire en sorte que les sanctions soient plus intelligentes. 
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Nous devons egalement foumir les moyens et la 
volonte necessaires pour que ces sanctions donnent les 
resultats escomptes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general Fall de sa declaration. 

M. Levitte (France) : Nous avons aujourd’hui un 
debat d’une extreme importance. Je voudrais d’abord 
remercier les Ambassadeurs Jeno Staehelin et Dieter 
Kastrup pour leurs exposes et de les feliciter pour le 
resultat impressionnant par sa qualite, sa densite, sa 
rigueur, des processus d’Interlaken et de Bonn/Berlin. 
Ces processus s’inscrivent dans une demarche 
remarquable et exemplaire a plus d’un titre. Nous 
sommes reconnaissants a la Suede, par la voie du 
Secretaire d’Etat Hans Dahlgren, d’etre prete a 
poursuivre ces travaux. 

La demarche est remarquable en premier lieu 
parce qu’elle s’inscrit dans une volonte de cooperation 
et d’echange constructif entre membres du Conseil et 
non membres du Conseil d’une part, entre les Nations 
Unies et la societe civile, d’autre part. En effet, les 
travaux que nous avons devant nous doivent beaucoup 
a la contribution eclairee d’universitaires, de 
chercheurs, de professionnels du secteur prive, 
d’organisations non gouvernementales et d’instituts de 
recherche. Qu’ils en soient chaleureusement remercies. 

La demarche s’inscrit de faqon exemplaire dans 
une approche ciblee des sanctions. Les sanctions, faut- 
il le rappeler, n’ont de sens que si elles s’inscrivent 
dans une strategic politique globale. Leur objectif ne 
doit jamais etre perdu de vue. Mieux les cibler, c’est 
accroitre la pression la ou il faut, tout en reduisant le 
risque d’impact negatif et non voulu sur les populations 
civiles innocentes et sur les Etats tiers. Mieux les 
appliquer, c’est s’assurer qu’elles auront un maximum 
d’efficacite. A l’heure ou nous sommes tous engages 
dans un effort sans precedent de lutte contre le 
terrorisme qui prend notamment la forme de sanctions 
financieres contre Oussama ben Laden et ses associes, 
nul doute que les resultats des travaux d’Interlaken 
vont apporter une contribution precieuse et 
immediatement utile. Que dire par ailleurs des 
embargos sur les armes, si ce n’est que leur mise en 
oeuvre effective est une urgence parce qu’elle devrait, 
si elle etait vraiment effective, permettre d’arreter les 
guerres, faute d’approvisionnement en armes? 

Les travaux qui viennent de nous etre presentes 
sont d’une qualite exceptionnelle et arrivent a point 


nomme. Je voudrais saisir l’occasion pour me 
concentrer sur deux points particuliers qui emergent 
des conclusions qui nous ont ete presentees et qui, on 
le sait, tiennent particulierement a coeur a la delegation 
franqaise. 

D’abord, il faut que le Conseil de securite fasse 
aboutir ses travaux normatifs sur les sanctions et 
adopte aussi vite que possible les conclusions du 
Groupe de travail sur les sanctions qui a fait un 
remarquable travail sous la presidence de 
l’Ambassadeur Chowdhury du Bangladesh. Nous avons 
toute confiance dans les talents de FAmbassadeur 
Richard Ryan, pour conduire nos travaux au succes 
sous sa presidence. 

Il nous semble, par ailleurs, que le temps est venu 
de mettre en place un instrument unifie et continu de 
controle des sanctions et des trafics de matieres 
premieres dans les conflits armes, sous l’autorite et le 
controle du Conseil de securite et de ses comites des 
sanctions, comme vient de le souligner notre ami 
Ibrahima Fall. Nous avons besoin d’un instrument 
unifie. Deux ans d’experience avec differents comites 
d’experts ad hoc crees par notre Conseil pour surveiller 
les sanctions contre l’UNITA, la Sierra Leone, le 
Liberia, l’Afghanistan ou pour enqueter sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo ont montre que 
d’une crise regionale a l’autre, les problemes et les 
types de trafics sont les memes. Les reseaux et les 
responsables des violations de sanctions et des trafics 
illicites sont souvent les memes et, dans chaque cas, les 
memes causes produisent les memes effets. 

Un exemple : le trafiquant Victor Bout se 
retrouve dans tous les rapports. Les comites d’experts 
se sont succede dans les memes pays, aupres des 
memes institutions, pour poser le meme type de 
questions. Certains experts ont meme du modifier leur 
itineraire pour eviter d’arriver en meme temps ou juste 
apres leurs collegues d’un autre comite. La 
composition des differents comites a ete 
remarquablement similaire et pour une raison simple : 
c’est toujours du meme type d’expertise dont notre 
Conseil et ses comites de sanctions ont besoin et qui 
fait defaut au Secretariat de 1’Organisation des Nations 
Unies. C’est la meme expertise dont nous avons besoin 
pour surveiller les sanctions et pour controler et 
enqueter sur le role des trafics illicites de matieres 
premieres dans les conflits armes. Et c’est pourquoi 
nous avons systematiquement retrouve, d’un comite a 
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l’autre, un expert en diamants, un autre sur les trafics 
d’armes, un autre enfin sur les reseaux financiers. 

Le mecanisme que nous proposons serait un 
instrument a la disposition tant du Conseil de securite 
que des comites de sanctions, sous l’autorite du 
Conseil. II se verrait confier des taches precises et le 
Conseil lui demanderait de faire des rapports distincts 
sur les differentes questions a traiter. II ne s’agit pas de 
tout melanger mais, au contraire, de tirer tout le 
benefice des synergies qui existent entre les differents 
sujets et les differentes crises qui, sans se confondre, 
sont lies et interconnects, en particulier sur le 
continent africain. 

Une somme considerable de donnees, qui se 
recoupent souvent, a ete collectee par les differents 
comites. II est temps de pouvoir les exploiter et traiter 
de faqon plus coherente. Bref, il est temps, pour notre 
Conseil, d’etre plus systematique, et de mettre en place 
un instrument qui lui evitera de creer des comites aux 
competences similaires. Peu font double emploi. Nous 
gaspillerons moins d’energie, moins de temps, moins 
d’argent. 

La deuxieme raison de la creation de cet outil 
nouveau est que nous avons egalement besoin d’un 
instrument continu de surveillance. L’experience a 
montre notamment, dans le cas des sanctions contre 
l’UNITA, qu’il est imperatif d’assurer la continuity de 
la surveillance, aussi longtemps que les sanctions sont 
en place, sous peine de lancer un signal politique 
desastreux. C’est ce que nous avons vecu la semaine 
derniere, lors de notre debat sur l’UNITA et les 
demandes presentees par le Gouvemement angolais. 

Les sanctions doivent etre de duree limitee, 
certes, mais tant qu’elles sont en place, elles doivent 
etre effectivement appliquees et pour cela, leur mise en 
oeuvre doit faire l’objet d’un controle et d’une 
assistance. Dans cette perspective, la mise en place 
d’un controle continu et unifie permettrait d’etablir des 
relations de travail a long terme, comme l’a souligne 
Ibrahima Fall, avec des organisations regionales et 
techniques telles que l’Organisation de l’unite 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, Interpol, 
l’Organisation mondiale des douanes, l’Organisation de 
l’aviation civile intemationale, dont la cooperation est 
indispensable pour le respect des sanctions. 


La France a pris note la semaine derniere, lors des 
consultations de notre Conseil sur la prorogation de 
l’Instance de surveillance des sanctions contre 
l’UNITA, de l’interet de l’ensemble des membres du 
Conseil pour les idees franqaises et de la disponibilite 
de tous pour s’engager des a present dans une 
discussion serieuse afin d’aboutir aussi rapidement que 
possible a un consensus sur cette question. Dans cet 
esprit, ma delegation a l’intention de soumettre une 
proposition actualisee et d’appeler a une discussion au 
niveau des experts en vue de parvenir a une decision 
unanime de notre Conseil. Une approche consensuelle 
nous semble en effet indispensable pour traiter de cette 
importante question. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous sommes tres 
reconnaissants d’avoir convoque cette importante 
reunion du Conseil de securite sur une question a 
laquelle nous attachons la plus haute importance. Nous 
voudrions remercier aussi le Sous-secretaire general 
Ibrahima Fall de son expose tres detaille. 

Nous sommes heureux de voir que les questions 
generates relatives aux sanctions sont maintenant 
abordees en debat public et qu’elles n’occupent plus la 
place qui leur a ete reservee au cours des demiers mois 
- en tant que note de bas de page dans le programme de 
travail mensuel du Conseil. Nous esperons que 
dorenavant le Conseil apportera de nouveau son 
concours actif a cette question importante. 

Je voudrais remercier les representants de 
l’Allemagne, de la Suede et de la Suisse de l’initiative 
qu’ils ont prise en demandant la tenue de ce debat et 
d’avoir presente les brochures qui rendent compte du 
«resultat final» du processus de Bonn/Berlin et du 
processus d’lnterlaken, d’une maniere aussi limpide et 
aussi facile a lire. J’espere que les rapports du Conseil 
de securite deviendront un jour aussi analytiques et 
aussi utiles que les brochures qui ont ete distributes 
aujourd’hui. II s’agit d’initiatives importantes qui sont 
devenues parties integrantes et significatives d’un 
processus general qui a apporte, au cours des annees 
passees, des ameliorations tangibles aux politiques du 
Conseil de securite dans le domaine des sanctions. 

J’espere que le Conseil examinera de tres pres les 
resultats des processus d’lnterlaken et de Bonn/Berlin 
et les appliquera a ses travaux. Je dis « J’espere », 
Monsieur le President, car les antecedents du Conseil 
dans ce domaine sont moins que parfaits. Je ne peux 
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exprimer que mes profonds regrets de voir comment on 
a traine les pieds pour examiner les conclusions 
preliminaires provenant du Groupe de travail sur les 
sanctions, qui contenaient, entre autres, des mentions 
specifiques aux processus d’Interlaken et de 
Bonn/Berlin. 

Quelle que soit notre attitude individuelle ou 
nationale vis-a-vis des resultats obtenus par ce groupe, 
nous ne pouvons pas nous offrir le luxe de meconnaitre 
ses travaux ou les conclusions preliminaires du projet 
presente par le President. Nous nous rendons bien 
compte qu’il est pratiquement impossible de parvenir a 
un consensus sur toutes les questions generales 
relatives aux sanctions et que les delegations ont du 
mettre au point des compromis. Je pense que, dans les 
circonstances actuelles, les resultats auxquels nous 
sommes parvenus jusqu’a present represented le 
meilleur de ce que nous puissions obtenir. Tot ou tard, 
nous aurons a prendre une decision finale sur le 
rapport, et j’estime qu’il est grand temps que le Conseil 
le fasse. 

Je ne peux pas dire que ma delegation soit tout a 
fait satisfaite des dispositions du projet de 
recommandations. Une grande partie de nos 
propositions ne figurent malheureusement pas dans ce 
document. II en va de meme pour celles d’un bon 
nombre d’autres delegations. 


Bien que nous nous rendions compte que nous ne 
pouvons pas obtenir tout ce que nous souhaitons, nous 
n’en pensons pas moins qu’il serait inapproprie et 
contreproductif de rejeter ce qui a ete obtenu au bout 
de tous ces mois de negociations. 

Enfin, je pense que nous ne pouvons pas 
examiner tres serieusement les questions generales 
relatives aux sanctions sans etudier les moyens de 
renforcer la capacite de T Organisation des Nations 
Unies en ce domaine. La mise en place d’un bureau ou 
d’une section au sein de l’Organisation des Nations 
Unies pour controler les sanctions ciblees ainsi que 
l’exploitation illegale et le trafic illicite de 
marchandises de grande valeur dans les conflits armes 
devrait etre consideree comme une partie importante 
non seulement de la politique des sanctions en tant que 
telle, mais egalement de la strategie du Conseil en 
matiere de prevention des conflits dans son ensemble. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un bon nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Avec 
l’assentiment des membres du Conseil, je vais 
suspendre la seance maintenant. Le Conseil reprendra, 
bien sur, la discussion sur ce point a une date 
ulterieure. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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